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X  j  e  citoyen  Lenchère  réclame  îe  récab'iiïement  de  ce 
<]u,on  appeloic,  dans  Fancien  régime,  poifte  royjie;  ii 
demande  qu'on  rindemnife  des  perces  que  la  fuppreiîion 
de  cette  double"  pofte  &  la  mort  de  foixante  dix-neuf 
chevaux  liii  ont  occafîonnées. 

A 


Foirr  vous  mettre  en  ézaz  de  prononcer  fur  les  récla-» 
mations  de  ce  cicoyea,  il  fauc  voas  inilriiire  des  moafs 


les  appuieiK. 


Lenchtre  eit  devenu  maicre  de  la  pofte  de  Pari^  Ir^ 
premier  février  1792.  A  cette  époque  la  doubie  pofte  exi(l 
toit  j  cet  avanr^ge  étoit  cotiimuu  aux  m  ûtues  de  pofle  de 
verlailles,  Lyon  Bïc±  ^ 

Tout  ^  ce  qui  porcoi:  la  dénominanon  de  royal  érok 
•deveuu  a  iufce  CLve  odieux  à  des  républicains  :  letabliile- 
iwnit  decQite  àouhk  po(k:t  iembknc  d  ailleurs  contredire 
1  égaillé»  Ces  mjtih  déceraimèrent  lailemblée  îégiflacive  à 
l5>?ppnmer  j3ar  Ion  décr.-t  du  4  fepreœbre  tyoi  la  pofte 
royjile  ou  pofte  double,  dont  joyiflbient  les'maîctes  de 
pofte  de  Faris^  Verfalii.s,  Lyon-ec  Bœa.  '      ^  . 

Lenchère  réelaùie  concrs  cette  lupprellion,  de  lî  prétend 


que  la  pofitîun  ne  peac  être  alHniiiee  a  aucun  autre. 

La  yiLe  ce^Paris  ed  d'un-  étendue  dont  aucune  autre 
de  la  République  n'approche.  Elle  s'étend  ,  du  côte  du 
couchant ,  juK|Li  a  F^ïly  ■  du  côté  du  nord  ,  jufqu'à  Monc- 
îiiartre;  au  levant  elle  va  jufqu'à  la  bariière  du  Trône  & 
àClichi-  3c  au  iiudi  tiie  s'é:end  juiqu  au  nouveau  bou- 
levard Se  au-dela. 

Tontes  les  fois  qu'on  va  chercher  un  courler  aux  extré- 
mriésde  la  ville  ^  on  parcourt  d'un  point  à  l'autre  un 
■efpace  correfpondant ,  te  par  fon  étendue  &  par  les  em- 
barras muîtiphes  qui  fe  rencontrent  a  chaque  pas,  une 
■difrance  à-peu-pres  égale  â  une  pofle. 

ii-nhu  arrivés  au  lieu  où  le  voyageur  réfide  ,  les  cheviuix 
attendent  une  heure  Se  plus,  au-delà  de  celle  indiquée 
pour  le  départ. 

^  Tels  font  les  morI^s  far  leiquels  Lenchère  appuie  la 
réclamation, 
YoL 

luftlce  :  Lenchère 
■Jours  été  payée  à  Paris  jrT]: 


ttererminés,  citoyens  repréfentans ,  à  rendre 


y  a  droit. 


.La  double  dqCï 
LU  mois  d 


iepcembic; 


qui  a  toù- 
1791  , 
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se  peut  être  œnddévéQ  comme  un  privilège  ;  elle  eft  au 
c entraire  une  vraie  indemniré  ,  &  àeA  ïComft  extraordi- 
naire l'k:  difficile  qui  fe  fait  dans  cette  cité,  ôc  du  temps 
que  les  couriers  font  attendre. 

Néanmoins  avant  que  de  fe  décider ,  votre  comité  a 
confiilté  le  départem.ent  de  Paris,  iagence  des.partes& 
la  feptième  comm/ilion  ;  toiis  fc  hni  accordés  à  dire  que 
la  double  pofte  devoir  être  rétablie  fans  réciprociré.  Ces 
avisent  paru  raifonnables  &  jaftes  ,  puifqu'on  dort  être 
ialarié  en  proportion  du  îravrài  qu'on  fa' t. 

Le  citoyen  Lenchère  offre  d'ntrcndre  fans  rétribution 
le  départ  des  couriers,  une  heure  au-delà  de  celle^ qu'ils 
auront  indiquée,  6c  ii  demande  d'être  aatorifé  à  faire 
payer  les  heures  fLibf:quentes..  Cette  réclamation  paroît 
fondée. 

Les  lois  des  25  avril  1790  ôc  16  mars    1791  ont 
ordonné  qu'il  feroiî  accordé  aux  maîtres  de  polie  de  la 
B.épubliqae  des  -.-dem. ni. tés  pour  la  perte  des  chevaux 
morts  au  fervice  de  leurs  relais ,  miis  elles  ont  prefcrit 
que  ces  indemnités  n'auroient  lieu  que  lorfqu'elles  leroient 
conllatées  par  des  procès- verbaux ,  rédi^q;és  en  préfence 
d'officiers  municipaux.  .Lenchère  rapporte  quelqv-es  pro- 
cès-verbaux 5  mais  ils  ne  font  point  r.. vêtus  des  form.a- 
îités  qne  les  lois  ont  établies  ,  &    il  foutierit  qu  ]1  lui 
a  été  impoffible  de  les  remplir.  En  vain  a-t-il  eu  recours 
à  la  mimicipaliré  de  Paris;  fes  prières  &  fes  pétuîons 
ont  été  infruclueufes  3  &  il  n  a  pu  parvenir  à  déterminer 
les  citoyens  qui  la  compofoient  ,  à  remplir  les  for-étious 
que  les  lois  leur  déféroient  ;  il  a  même  été  une  des  vic- 
times fur  lefquellcs  elle  a  exercé  un  pouvoir  tyrannique  : 
il  a  été  incarcéré. 

Pour  fuppléer  à  ce  défaut  de  formalités,  Lenchère 
rapporte  un  procès-veibal  rédigé  par  les  commiffaires  du 
comité  civil  de  fa  feélion  ,  èc  qui ,  d'après  le  relevé  ait 
_  fur  fes  regiftres ,  indique  le  nombre  des  chevaux  qu'il 

A  i 


■  z^' 

a  perdus  depuis  le  4  feptembre  1792  jufqa'aii  premier 
veiideuiiaire  de  Fan  3^. 

Cefl  à  vous  fcLiis  ^  Citoyens  Repréfenrans ,  quil  ap- 
partient de  décider  fi  les  motifs  que  le  citoyen  Lenchèi-e 
fait  valoir  pour  s'excafer  de  n'avoir  pas  rempli  les  for--^ 
malités  de  la  loi ,  lui  mérirent  votre  indulgence  de  vos 
bîcîifaiis.  Ces  exciifes  ont  para  juftes  aux  aiuorités  conf- 
titQées  &  à  voîre  comité.  Si  elles  étoieiit  rejetées ,  le 
cîtoyei'i  I.ciichère  minmœ  qu'il  feroit  ruiné  (3c  contraint 
d'abandonner  fou  relais. 

Ce  maîîre  de  poice  a  encore  fait  faire  un  procès- 
veibai  par  les  commiiraires  du  comité  civil  de  fa  fec- 
rion,qLii  condaie  que  fa  recette  depuis  environ  vim^r- 
Cinq  mois,  efr  inférieure  de  200,000  iiv.  à  fa  déoc-nfe  : 
ii^  attribue  ce  déficit  êc  à  la  cherté  des  flvjrniges  is:  dcn^ 
rées,  &â  la  fiippreflion  de  la  double  pofte  car  il  edî. 
vrai  que  lî  elle  eût  été  confervés,  Ja  recette  eoi  augmen- 
té dç  1003077  Jiv.  Le  citoyen  Len':Uère  réclame  cette 
fomme,&  i!  termine  par  vous  obferver  qu'aujourd'hui 
un  cheval  d^  pofie  coûte  a  nourrir  &  à  entretenir  12  à 
ï  5  1.  par  jont,  puiique  le  fchi  e(l  porté  à  300  1.  le  cent  de 
bottes ,  l'avoine  â  200  1.  le  fetier ,  la  pailie  à  {)o  1.  le 
cent  de  bottes. 

Vorre  comité^  m  a  chargé.  Citoyens,  de  vous  expofer 
que  tous  les  _ maîtres  de  pofle  de  la  République  réclameiic 
des  indemnités  appuyée  fur  le  déficit  'de  la  recette  à  Ia~ 
déprnfe.  Si  on  les  acconioit  telles  qu'ils  les  demandent  ; 
il  en  ceûteroît  des  femmes  iuimenfes  :  mais  aufil  (i  on 
les  en  privoir  en  touliré  ,  on  courroit  les  rif.:]ues  ce  voir 
f,'aiiénnr3r  un  éiâUiùcm^nt  an/ii  néccllairequ'îndifrenf  ;ble 
pour  i'cnT*'etien  des  relirions  publiques  Se  com.merciaie?. 
Si  f:nit  donc  éviter  d'un  côté  que  le  tréf?r  public  f^it 
dilapide  par  des  demandes  exagérées,  cz  de  l'autre  venir 
au  kcours  des  citoyens  qui  f:ryent  la  République. 
Tous      maî.iej  de  poire  ucrt      le  m^me  drair.cus 
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celui  èiQ  paris;  les  uns  exploitent  des  biens  confidérables  3 
les  autres  font  auberg-des;  cependant  four  maximes 
clans  les  coiirfes  de  lems  relais ,  &c  les  clives  nécefîaircs  à 
la  nourriture  de  leurs  chevaux  di  à  leur  tritrerien  ne  le 
font  pas. 

On  ne  peut  pas  fe  diilîniiiler  que  le  taux  des  coiirfes 
des  chevaux  n'eft  pas  proportionné  à  la  cherté  des  four- 
xages  de  des  denrées. 

Toutes  ces  confidérstions  ont  déterminé  votre  comité 
à  vous  propofer  le  décret  fuivanti 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  enrendu  le  rap- 
port de  foncomi':é  des  tranfpoiri,  poftes  &  meilag-jries  , 
décrète  :  ■ 

Article  premier. 

Le  comité  des  tranfpoLts,  poftes  Se  melTageries  eft 

autonfé  â  prenclue  en  confidérotion ,  dans  les  liquidations 
qu'il  efl  autorifë  d  faire  des  indemnités  réclamées  par  les 
maîtres  de  rofte ,  les  dépenfes  qu'ils  ont  été  &*qu'ils 
lijDt  obligés  de  faire  pour  la  nourriture  &  entretien  des 
chevaux  occLipés  â  leurs  relais.        ^  ' 

I  L 

l  a  double  porte  de  Paris  fuDprîmée  par  le  dé^Trt  du 
corps  légiflarif  du  4  %remke  ^792 ,  eft  rétablie  ians 
réciprocité. 

I  I  L  ^ 

■^'%,^?^/'^^         tranfports ,  portes  &  meffa^éries  efl 
autor.xé  à  régler  les  indemnités  réclnrnées  par  Lenchère 
maître  de  la  porte  aux  chevaux  de  Paris,  furie:  nrccè^i 
ve.baux  .aits  par  le  comité  civil  de  fa  feclion.  ' 


\ 


•    _     -  ■  IV. 

Les  couners  &  voyageurs  qui  retarderont  plas  cruiie 
heure  le  départ  des  chevaux  arrivés  à  celle  par  eux 
indiquée,  paieront  par  chaque  hsure  de  retard  une 
demi-pofte. 

Tous  ceux  qui  feront  venir  des  chevaux  de  polie  & 
les  renverront  fans  s'en  fervir,^ paierons  le  taux  de  ia 
courfe»  comme  fi  elle  eut  été  faite. 

Le  préfent  décret  ne  kïx  imprimé  que  dans  le  buiîec'r 
de  correfpondance. 


DE~L'I  MPRIM  ERIE  NATIONALE. 
Vemôfe  ,  l'an  ÎII. 


